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Résumé – Cet article examine les liens entre l’évolution de la conception de la REDD+ et les travaux
scientifiques publiés à son sujet. Un cadre analytique, inspiré de l’étude des interactions entre sciences et
politiques environnementales et de l’analyse institutionnelle discursive, est utilisé. Trois principales
phases sont distinguées. La phase pré-RED, entre 1997 et 2004, la phase RED-REDD+, entre 2005 et 2009,
et la phase actuelle de préparation à la mise en œuvre dans les pays en développement. Un focus est
ensuite effectué sur l’Afrique centrale, pour rendre compte de l’opérationnalisation de la REDD+. La
lecture comparative des plans de préparation ne met pas en évidence un savoir-faire spécifique pour
réduire ou éviter la déforestation dans les pays concernés. Multiforme, le mode opératoire révèle des
incohérences entre développement économique et protection des forêts, ainsi que des difficultés
pratiques soulignant la nécessité de réformes foncières et de politiques d’aménagement du territoire.

Abstract – From knowledge to know-how: evolution of REDD+ design and constraints to its
implementation in central Africa. This paper describes the genesis of REDD + in order to analyze the
relationship between the evolution of its design and the scientific literature published about it between
1997 and 2014. An analytical framework, involving the study of interactions between science and
environmental public policy, and the discursive institutional analysis, is used. Three main phases are
outlined. The Pre-RED phase, between 1997 and 2004, is that of the emergence of the concept of
“compensated reduction” of emissions. Phase 2, between 2005 and 2009, is that of the effective
development of REDD +, with a rich scientific production. The third phase, which began in 2010, focused
on REDD+ readiness, with an abundant scientific production that has started to evaluate REDD+
procedures and pilots initiatives in developing countries. The paper then reports on the preparation for
REDD+ in Central Africa countries, from a comparative reading of the readiness preparation proposals.
Although this preparation is stepped, the necessary or specific know-how which can help avoid or
reduce deforestation is not clearly stated. This highligts the diffuse nature of REDD+ even in its
operational phase. The know-how is focused more on technical aspects related to monitoring, reporting
and verification (MRV). It reveals inconsistencies between economic development and forest protection,
as well as practical difficulties stressing the need for land reform and land planning.
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Introduction

L’acronyme REDD+ s’est rapidement diffusé ces der-
nières années dans les communautés scientifiques qui
s’intéressent aux forêts tropicales1. Il désigne la réduction

des émissions de gaz à effet de serre (EGES) résultant de
la déforestation et de la dégradation des forêts dans les
pays en développement, le « plus » signifiant la prise en
compte des activités de conservation et de gestion
durable des forêts, ainsi que l’accroissement des stocks de
Auteur correspondant : M. Tsayem Demaze, moise.tsayem_demaze@univ-lemans.fr
1 Cet article a été préparé dans le cadre du projet Demiccac (Déforestation évitée et mitigation du changement climatique en

Afrique centrale), cofinancé par l’Institut de recherche pour le développement (IRD), l’université du Maine et l’université de
Yaoundé I.
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carbone forestier. La REDD+ est élaborée dans les négo-
ciations internationales appelées conférences des parties
(COP). Elles rassemblent chaque année les États qui ont
ratifié la convention-cadre des Nations unies sur le chan-
gement climatique. Contrairement aux forêts tempérées
dont les surfaces ont augmenté entre 1990 et 2005, les
forêts tropicales continuent d’être l’objet d’une défores-
tation et d’une dégradation qui, par les EGES, sont poin-
tées du doigt comme étant contributrices du changement
climatique. D’après van der Werf et al. (2009), la défores-
tation est à l’origine de 12 % à 15 % des EGES dans le
monde.

Le principe de la REDD+ est d’inciter les pays en
développement soit à réduire la déforestation ou la
dégradation des forêts, soit à gérer durablement les
forêts ou à augmenter les stocks de carbone forestier,
étant entendu que, s’ils y parviennent, ils pourront être
récompensés financièrement (Karsenty et Pirard, 2007).

La conception de la REDD+ au fil des COP s’inscrit
dans les négociations pour la période post-Kyoto 1 qui a
commencé en 2013, sans rupture fondamentale avec la
période Kyoto 1 (2008-2012). Dans cette perspective, la
REDD+, d’un point de vue géopolitique, peut être consi-
dérée comme un mécanisme visant à impliquer davan-
tage les pays en développement dans la lutte contre le
changement climatique, bien que les modalités d’enga-
gement restent incertaines, tout comme celles des pays
développés, vis-à-vis de leurs EGES. Une clarification et
une structuration beaucoup plus abouties sont espérées
à l’issue de la COP 21 à Paris en décembre 2015.

De quels travaux scientifiques la construction et la
mise en œuvre de la REDD+ se nourrissent-elles ? Com-
ment la REDD+ est-elle appropriée et mise en œuvre par
les pays en développement ?

Cet article retrace d’abord la genèse de la REDD+
pour montrer les éventuels liens entre les travaux des
scientifiques et les décisions des pouvoirs publics enten-
dus au sens de représentants des États participant aux
COP. Pour cela, le suivi des COP est couplé à l’analyse de
la bibliographie relative à la REDD+. Cette partie de
l’article s’inspire des démarches analytiques utilisées
pour étudier les interactions entre sciences et politiques

Sciences 
(faits) 

Vérité

Fig. 1. Modèle linéaire conventionnel de la relation entre science
publiques (Kamelarczyk et Smith-Hall, 2014). Elle s’ins-
pire en outre de l’analyse institutionnelle discursive
(AID) utilisée notamment par den Besten et al. (2014)
pour identifier les coalitions discursives représentées par
diverses catégories d’acteurs ayant participé à l’institu-
tionnalisation de la REDD+.

L’article aborde ensuite la mise en œuvre de la
REDD+ dans des États de l’Afrique centrale, en
s’appuyant sur la lecture comparative de leurs plans de
préparation (readiness preparation proposals), ainsi que sur
notre expérience dans l’élaboration du plan de prépara-
tion du Cameroun. Cette deuxième partie prolonge et
complète la première en illustrant les difficultés relatives
à la mise en œuvre, à l’échelle sous-régionale et natio-
nale, de la REDD+ élaborée au niveau mondial.

La conception de la REDD+ :
une coproduction par les pouvoirs publics
et les scientifiques ?

Cadre analytique

On considère généralement que, pour traiter un pro-
blème, les politiques sont élaborées à partir de connais-
sances scientifiques. Selon cette conception des relations
entre sciences et pouvoirs publics, la production du
savoir scientifique interviendrait en amont du processus
politique, par un simple transfert de connaissances, sans
que les acteurs scientifiques ne soient directement impli-
qués dans les décisions (Fig. 1).

Ce modèle linéaire est-il pertinent pour décrire la
conception de la REDD+ ? D’après Kamelarczyk et
Smith-Hall (2014), les recherches en political ecology et en
sciences and technologies studies ont montré une forte
imbrication entre production du savoir scientifique et
élaboration des politiques publiques dans le domaine de
l’environnement. Ces recherches mettent en évidence
l’importance des contextes politiques et sociaux, qui font
que les politiques environnementales sont largement le
résultat d’une coproduction à travers l’acquisition, la dif-
fusion et l’application des connaissances. D’après notre

Politiques 
publiques 

(pouvoir, valeurs) 

et politique publique (d’après Kamelarczyk, et al., 2014).
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expérience du suivi des COP, la conception de la REDD+
ne correspond pas au modèle linéaire. Elle se nourrit
d’échanges entre pouvoirs publics et scientifiques
(Fig. 2). Les pouvoirs publics prennent généralement les
devants et consolident progressivement la REDD+ avec
des connaissances scientifiques (premier niveau du
schéma, avec les flèches indiquant que REDD+ est le
résultat d’une construction impliquant les pouvoirs
publics et les scientifiques). La circulation du savoir,
ainsi que sa mise en œuvre (deuxième niveau du
schéma) nourrissent mutuellement les pouvoirs publics
et les scientifiques, contribuant sans cesse à la conception
du mécanisme.

Comment ce processus s’institutionnalise-t-il concrè-
tement ? Les études sur l’élaboration des politiques
environnementales ont montré comment l’énoncé de
problèmes environnementaux résulte de processus dis-
cursifs (den Besten et al., 2014). L’analyse institutionnelle
discursive utilisée par ces auteurs prend en compte le
contexte dans lequel les discours émergent pour devenir
des politiques ou des pratiques institutionnalisées, à la
suite d’alliances et de confrontations entre des groupes
d’acteurs en compétition pour faire (pré)valoir leurs
points de vue. En appliquant l’AID à l’étude de la
conception de la REDD+, den Besten et al. (2014) mon-
trent comment des coalitions discursives associant
diverses catégories d’acteurs ont été constituées entre
2004 et 2011, donnant lieu à une spirale, c’est-à-dire un
lien qui entremêle successivement, d’une part les idées
émises par les acteurs, d’autre part les décisions poli-
tiques. Notre article reprend cette approche en ciblant
spécifiquement les acteurs scientifiques et en élargissant
la période étudiée. Nous mettons ainsi en parallèle, sur
la période 1997-2014, l’évolution des problématiques et
des concepts dominant la production scientifique sur la
REDD+, et l’évolution de sa conception politique. La
production scientifique examinée a été collectée sur les
plateformes CAIRN et Science Direct en octobre 2014. En
utilisant le mot-clé REDD, 94 et 260 références ont été
obtenues respectivement. La lecture des titres et des
résumés de ces articles a permis de sélectionner ceux
(une soixantaine) qui abordent les aspects conceptuels
de la REDD+ et sa mise en œuvre en Afrique centrale.

C
 d

Pouvoirs publics  
(États, conférences 

des parties) 

Application de la REDD+

Fig. 2. REDD+ vue comme un savoir produit par des pouvoirs pu
Cette sélection, sans être exhaustive, nous paraît repré-
sentative des recherches sur ce mécanisme, la principale
limite étant qu’il ne s’agit que d’articles publiés soit en
anglais, soit en français.

Les trois phases de construction de la REDD+ et les
préoccupations scientifiques associées

Notre découpage en trois phases découle du suivi des
COP. À chaque phase, nous associons des concepts et
des thématiques reflétant les préoccupations scienti-
fiques (Fig. 3). Le panorama élaboré permet d’interroger
les liens entre sciences et politiques, ainsi que les coali-
tions discursives éventuelles. Notre découpage est diffé-
rent de celui de den Besten et al. (2014) qui ne traite pas la
phase opérationnelle et s’arrête en 2008. Le nôtre part de
l’adoption du protocole de Kyoto (1997), et prend en
compte la totalité des COP. Il considère 2009-2010
comme une période-clé : adoption du sigle REDD+ et
démarrage de la phase opérationnelle.

La phase 1, de 1997 à 2004 : la période pré-RED

À la suite de l’adoption du protocole de Kyoto en
1997 (COP 3), des négociations houleuses eurent lieu
pour intégrer les forêts tropicales dans les mécanismes
de flexibilité du protocole (Jung, 2005). Ces négociations
opposèrent notamment les États-Unis – qui plaidaient
pour – aux pays de l’Union européenne – qui étaient
contre, en raison principalement des difficultés tech-
niques et des craintes relatives à l’efficacité du dispositif
et à la complexité de la question de la déforestation dans
les pays en développement. Seuls les projets de boise-
ment/reboisement ont finalement été admis au MDP
(mécanisme pour un développement propre), un des
mécanismes de flexibilité du protocole. Mais le très faible
nombre de ces projets montre que les enjeux forestiers
dans les pays en développement ne sont pas véritable-
ment traités dans le MDP (Tsayem, 2012). C’est pour trai-
ter ces enjeux que le concept de « réduction compensée »
des EGES émergea en 2003, lors de la COP 9 à Milan
(Moutinho et Schwartzman, 2005). Il fut élaboré notam-
ment par l’Institut de recherche environnementale de
l’Amazonie (Ipam). Il suggérait d’encourager la lutte

onception 
e la REDD+ Scientifiques 

Circulation du savoir sur la REDD+

blics et des scientifiques (d’après Kamelarczyk, et al., 2014).
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contre la déforestation en récompensant financièrement
les pays en développement qui parviendraient de
manière prouvée à réduire volontairement les EGES
résultant de cette déforestation.

L’Ipam est une structure de recherche qui fonctionne
comme un think tank spécialisé sur l’Amazonie brési-
lienne. Il participe aux COP et intervient dans l’expertise
REDD+ au Brésil. Ses activités de recherche nourrissent
et orientent les débats et les négociations, notamment
pour l’élaboration de la stratégie REDD+ du Brésil.
Entre 2010 et 2012, l’Ipam a siégé au conseil de direction
du programme REDD de l’Onu, en tant que représen-
tant des organisations de la société civile de la zone
Amérique latine et Caraïbes. Son lobbying2 est une illus-
tration des liens entre sciences et décideurs politiques
participant à l’élaboration de la REDD+. D’autres tra-
vaux scientifiques ont abordé, au cours de la phase 1, la
question de la mesure des flux annuels de carbone, en
lien avec l’afforestation, agissant comme puits de car-
bone, et avec la déforestation, agissant comme source
d’émissions de carbone (Houghton, 1999).

2 Voir http://www.ipam.org.br/.

MDP : Mécanisme pour un développement propre ; M
communautaire d’échange des quotas d’émissions (marché c

Fig. 3. Pouvoirs publics et sciences dans les principales phases de
La phase 2, de 2005 à 2009 : de la RED à la REDD+

Le concept de réduction compensée a été repris par le
Costa Rica et la Papouasie-Nouvelle-Guinée, qui ont pré-
senté lors de la COP 11 à Montréal en 2005, une proposi-
tion suggérant des incitations pour encourager la réduc-
tion des émissions issues de la déforestation (RED) dans
les pays en développement. Cette proposition était sou-
tenue par une coalition de pays appartenant à la zone
forestière humide3. La première formulation de la RED
fut présentée dans un contexte spécifique : le protocole
de Kyoto était entré en vigueur un an avant, et les pays
l’ayant ratifié se réunissaient pour la première fois, dans
le cadre du Meeting of Parties (MOP), conjointement
avec la COP. En outre, des négociations s’ouvraient pour
une deuxième période d’application du protocole. Le
Brésil a ensuite présenté des propositions de RED,
notamment lors de la COP 12 en 2006 à Nairobi. Elles
suggéraient des récompenses financières, sur fonds
publics, pour encourager l’application de mesures abou-
tissant à la réduction de la déforestation dans les pays en
développement, les fonds publics devant être alimentés

3 Voir http://rainforestcoalition.org/.

OC : Mise en œuvre conjointe ; SC EQE : Système 
arbone de l’Union européenne). 

conception de la REDD+.
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par les pays développés. Les négociations lors de la
COP 13, à Bali en 2007, ont consacré une grande place à
la RED, sans doute parce que le quatrième rapport du
GIEC, publié peu avant cette COP, avait souligné le fait
que la déforestation représentait entre 11 % et 28 % des
émissions de carbone dans le monde. Le rapport Stern,
publié en 2006, évoquait un pourcentage proche. Ces élé-
ments de contexte illustrent l’influence que des scienti-
fiques (GIEC, Stern) ont pu exercer directement ou indi-
rectement sur les pouvoirs publics participant à
l’élaboration de la REDD+ dans les COP.

À la demande des pays du bassin du Congo, un
deuxième « D », signifiant « dégradation des forêts », fut
adopté lors de la COP 13, afin que la déforestation de
faible ampleur consécutive à la coupe sélective du bois
en Afrique centrale soit prise en compte. On est alors
passé de la RED à la REDD. D’autres éléments (conserva-
tion, gestion durable, stockage du carbone) ont ensuite
été incorporés, essentiellement à la demande de la Chine
et de l’Inde, qui souhaitaient que la création d’aires pro-
tégées et la sylviculture soit prise en considération. La
COP 13 appelait aussi au démarrage de projets pilotes ou
expérimentaux, et suggérait que les pays développés
soutiennent financièrement ces initiatives REDD, pour
que les résultats soient intégrés dans l’élaboration du
traité international que les États devaient adopter à
Copenhague en 2009 (COP 15). Bien que la COP 15 n’ait
pas débouché sur le traité qui était espéré, elle a consacré
l’évolution du périmètre de la REDD, avec un + relatif
aux éléments adoptés lors des COP 13 et 14. Depuis lors,
c’est le sigle REDD+ qui prévaut. Des propositions ont
été faites pour ajouter un deuxième plus (REDD++) afin
que soient prises en compte des activités comme l’agro-
foresterie ou la plantation/gestion d’arbres dans les
espaces non forestiers (savanes, montagnes). Mais elles
n’ont pas eu de succès, tout comme des propositions
d’élargissement émanant de scientifiques (Robiglio et al.,
2010) développant le concept de REALU (Reducing Emis-
sions from All Land Uses).

La conception de la REDD+ a entraîné un élargisse-
ment des marchés carbone, en particulier les marchés
volontaires : Verified Carbon Standard (VCS), Plan Vivo
(PV), Community, Climate and Biodiversity Alliance
(CCBA), etc. Ils intègrent les crédits carbone issus des
projets REDD+. Des programmes de soutien financier
aux pays en développement ont été mis en œuvre. La
Banque mondiale a créé plusieurs programmes REDD+,
dont le plus important, en matière de participation des
pays en développement, est le Fonds de partenariat pour
le carbone forestier (FPCF), opérationnel depuis 2008. La
même année, les Nations unies ont créé le programme
Onu-REDD, qui soutient aussi financièrement les pays
en développement qui se préparent à la REDD+. Mêlant
coopérations bilatérale et multilatérale, associant des
pays développés et des pays en développement, ainsi
que des experts et consultants, des organisations non
gouvernementales et des organisations de la société
civile, ces programmes institutionnalisent la REDD+
avec des approches divergentes, mais complémentaires
(Tsayem, 2012).

Les travaux scientifiques qui ont alimenté les débats
lors du passage de la RED à la REDD+ ont entériné ce
passage et ont produit des analyses abordant les options
politiques et les architectures institutionnelles pour le
fonctionnement de la REDD+ (Pedroni et al., 2009 ;
Karsenty, 2008), les rémunérations financières, les
dimensions économiques relatives aux coûts d’opportu-
nité, aux effets d’aubaine, aux bénéfices financiers et
environnementaux (Bellassen et Gitz, 2008 ; Karsenty,
2008 ; Karsenty et Pirard, 2007). D’autres travaux, à
caractère méthodologique (traitement d’images satel-
lites), ont porté sur la fiabilité de la mesure de la défores-
tation en évaluant les stocks et les flux de carbone asso-
ciés (DeFries et al., 2007). Les problématiques concernant
le caractère additionnel ou non de la REDD+ ont aussi
été abordées (Moutinho et Schwartzman, 2005), tout
comme les premiers projets pilotes (Fergusson, 2009).
Des postures critiques et des positionnements théoriques
montrant les limites de la marchandisation du carbone
ont été exprimés dans certains travaux scientifiques
(Karsenty et Pirard, 2007). Ces travaux remettent en
cause la « réduction compensée » des EGES qui est à
l’origine de la REDD+ envisagée en lien avec les marchés
carbone et les financements internationaux (Moutinho et
Schwartzman, 2005).

La phase 3, depuis 2010 : mode opératoire
de la REDD+

Entamée en 2010 avec les accords de Cancún
(COP 16), la phase 3 porte essentiellement sur le mode
opératoire de la REDD+. Les COP qui se succèdent
consacrent une grande part des débats aux modalités
pratiques et à la mobilisation des fonds. Les coopérations
multilatérales et bilatérales se déploient pour aider les
pays en développement à élaborer des programmes de
préparation et des stratégies nationales, en suivant le for-
mat des guidelines et garde-fous environnementaux et
sociaux prônés notamment par le FPCF et par Onu-
REDD. Ces programmes enrôlent des pays en dévelop-
pement candidats à la préparation à la mise en œuvre
de la REDD+. Alors que des pays développés se consa-
crent à la mobilisation des fonds, des pays en dévelop-
pement se chargent d’entreprendre des réformes pour
incorporer le dispositif REDD+ et ce qu’il regorge en
matière d’exigences de plus en plus croissantes,
notamment sur les plans fonciers, juridiques, institu-
tionnels et même socio-économiques. Les fonds multi-
latéraux et bilatéraux, par exemple ceux mis en place
par la Norvège, renforcent l’institutionnalisation de la
REDD+ et contribuent à la rendre opérationnelle dans
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une perspective de coopération Nord-Sud visant à ren-
forcer les capacités des pays en développement (Tsayem,
2012). Divers acteurs, essentiellement en provenance des
pays développés (ONG de conservation de la nature,
bureaux d’études, consultants internationaux), partici-
pent à cette coopération, pour développer des projets
pilotes et fournir aux pays en développement l’expertise
multiple et complexe que la mise en œuvre de la REDD+
requiert. En se projetant progressivement des arènes de
négociation (COP) au terrain (pays en développement),
la REDD+ s’apparente de plus en plus à l’aide publique
au développement (assistance technique et financière
des pays développés).

La production scientifique porte sur plusieurs
approches, avec des travaux abordant les dimensions
économiques ou de politiques économiques : coûts
d’opportunité, effet d’aubaine, coûts de transaction,
liens avec les paiements pour services environnemen-
taux, apports aux marchés carbone (Mahanty et al., 2013 ;
Karsenty, 2012). Les dimensions politiques, géopoli-
tiques et institutionnelles donnent aussi lieu à de nom-
breuses publications (Korhonen-Kurki et al., 2014 ;
Aquino et Guay, 2013 ; Somorin et al., 2013 ; Angelsen
et al., 2010 ; Karsenty et Ongolo, 2012 ), tout comme les
dimensions techniques focalisées sur la télédétection et
les mesures des stocks et flux de carbone, le monitoring
et les scénarios de référence pour l’évolution projetée de
la déforestation (De Sy et al., 2012). Les recherches à
caractères économétrique (Bellassen et Gitz, 2008) et
méthodologique (DeFries et al., 2007), entérinant le prin-
cipe de la REDD+, l’envisagent avec pragmatisme et
accompagnent la construction politique du mécanisme.
Des organismes internationaux (Banque mondiale,
Onu), ainsi que des ONG internationales de conserva-
tion de la nature, en déployant leurs programmes et
leurs projets REDD+ dans les pays en développement,
intègrent la dimension marchande. Des organismes de
certification (VCS, PV, CCBA), jouant un rôle d’intermé-
diaires entre les porteurs de projets REDD+ et de poten-
tiels acquéreurs de crédits carbone, mettent en œuvre
des méthodes de comptabilité carbone pour permettre
les transactions dans les marchés volontaires.

De nouvelles approches scientifiques se développent.
C’est le cas de l’approche science studies, analysant la
manière donc les sciences et techniques sont utilisées
pour construire et légitimer la REDD+ (Kamelarczyk et
Smith-Hall, 2014 ; Holmgren, 2013 ; den Besten et al.,
2014 ; Bidaud, 2012). C’est aussi le cas de l’approche
consistant à évaluer les projets pilotes et les programmes
de préparation des pays en développement (Awono
et al., 2014 ; Akong Minang et al., 2014 ; Aquino et Guay,
2013 ; Murdiyarso et al., 2012). Cette catégorie de travaux
insiste notamment sur les difficultés pratiques de la
REDD+, la problématique de la participation des acteurs,
en particulier les populations locales/autochtones, les
rémunérations liées aux marchés carbone, ou les droits
fonciers. La REDD+ commence à donner lieu à des ana-
lyses sociologiques et ethnographiques. Elles s’intéres-
sent au profil des experts. Comme les « courtiers » du
développement dans les années postcoloniales, ils pré-
parent les pays en développement. Ehrenstein (2013) les
désigne, en République démocratique du Congo (RDC),
par l’expression « professionnels de la préparation », en
décrivant la vacuité de « ce que signifie préparer ».
L’émergence de ce type de recherche montre que, même
si le savoir scientifique a pu inspirer la construction poli-
tique de la REDD+, il est maintenant porté sur une ana-
lyse critique en montrant l’incongruité et les difficultés
opérationnelles de la REDD+ (Akong Minang et al.,
2014). Ce sont surtout les sciences humaines et sociales,
encore minoritaires, qui sont dans cette posture.

Comment la REDD+ est-elle transcrite et appliquée
sur le terrain lorsqu’on passe de sa conception dans les
arènes internationales à son appropriation par les pays
en développement ? Nous procédons ci-après à une
description de la préparation à la REDD+ en Afrique
centrale. L’objectif n’est pas de prolonger l’analyse
institutionnelle discursive et l’étude des interactions
entre sciences et politiques, mais de rendre compte
des difficultés inhérentes à l’opérationnalisation de la
REDD+.

La préparation à la REDD+
en Afrique centrale

État d’avancement et défis

Les pays du bassin du Congo engagés dans la prépa-
ration à la REDD+ suivent les directives-cadres du FPCF.
Bien que l’engouement des pays soit comparable, l’enga-
gement effectif est à des stades différents (Tab. 1). La
note d’intention (R-PIN) du Gabon a été approuvée par
le FPCF en 2008, ce qui lui a permis d’obtenir des fonds
(200 000 $ US) pour son plan de préparation (R-PP). Il
n’est pas encore approuvé, alors que ceux des autres
pays sont au stade de la mise en œuvre4. La RDC est le
pays le plus avancé dans la préparation (Aquino et
Guay, 2013), même si celle-ci peine à se traduire en réa-
lité concrète (Ehrenstein, 2013). Son R-PP a été
approuvé en 2010, par le FCPF et par Onu-REDD. Sa
stratégie nationale REDD+ a été validée en 2014. L’éla-
boration de la stratégie nationale, le développement
d’un niveau de référence des émissions, et la mise en
place d’un système national de mesures, notifications et
vérifications (MNV), constituent l’essentiel des activi-
tés de préparation.

4 Les R-PP sont disponibles sur le site https://www.forest-
carbonpartnership.org/.
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De manière systématique, le premier écueil dans
l’élaboration du R-PP, première phase de la préparation
à la REDD+, est la recherche d’un arrangement institu-
tionnel pour intégrer toutes les parties prenantes, et sus-
citer une forte collaboration intersectorielle, afin de
s’assurer les soutiens politiques, techniques et financiers
nécessaires. La tendance a été la mise en place de comités
interministériels de pilotage regroupant toutes les insti-
tutions concernées. Une dualité a alors été créée entre
une instance administrative délibérante et une coordina-
tion technique. Au Cameroun, un arbitrage a été effectué
par le Premier ministre, qui a confié le leadership de la
préparation au ministère en charge de l’environnement
(dès le départ au premier plan de la participation du

Tableau 1. Panorama de la préparat

RCA Cameroun Con
Approbation
du R-PP

mai 2013 janvier 2013 sept

Leadership
politico-
administratif

ministère de
l’Environnement et
de l’Écologie

ministère
de l’Environnement,
de la Protection
de la nature
et du Développement
durable

mini
du D
dura
de l’
fores
et de

Structures
chargées des
aspects
opérationnels

comité national,
comités
interpréfectoraux,
coordination
technique

comité de pilotage,
secrétariat
technique,
coordinations
régionales, comités
techniques
départementaux

com
coor
natio
dépa

Groupes
de parties
prenantes-clés

société civile, ONG nationales et internationales,
et déconcentrées, collectivités territoriales décen
partenaires au développement, partenaires techn

Modalités
de travail

entretiens
individuels,
ateliers nationaux,
provinciaux,
ateliers pour les
populations locales

consultations, ateliers
aux niveaux national,
régional et local,
et dans chaque zone
agroécologique

cam
ateli
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disc
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Options
stratégiques
et défis
majeurs

- options sectorielles (amélioration des performa
- options transversales (aménagement du territo
- s’attaquer aux « facteurs directs » de la déforesta
« causes sous-jacentes »,
- mettre en adéquation les lois foncières et forestièr
- réaliser l’évaluation environnementale et social
- développement d’un niveau de référence et con
combiné aux scénarios prospectifs,
- participation effective des organisations de la s
des populations des zones forestières,
- réformes institutionnelles et renforcement des c
- intégrer l’agenda REDD+ et l’agenda d’émerge

Calendrier
et budget

Programmation sur trois ans avec des besoins de
par pays
Cameroun aux COP) avec la collaboration du ministère
en charge des forêts. Bien que la société civile soit
conviée, le problème se trouve au niveau de sa représen-
tativité : comment avoir des interlocuteurs crédibles ?
Au Cameroun, l’administration leader (ministère en
charge de l’environnement) n’a pas hésité à impulser, de
manière prudente, l’organisation de la société civile, en
jouant comme un des facilitateurs de sa participation au
processus REDD+. Par la suite, elle a fortement été impli-
quée dans le processus d’élaboration du R-PP. Ainsi,
avec une société civile acquise à sa cause, le R-PP du
Cameroun a été approuvé dès sa première soumission
au FPCF, contrairement aux R-PP des autres pays (RDC,
Congo, République centrafricaine).

ion à la REDD+ en Afrique centrale.
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De nombreuses réunions ont eu lieu dans chaque
pays pour définir les options stratégiques et esquisser les
contours de la mise en œuvre de la REDD+. Plusieurs
problèmes cruciaux sont apparus : l’inadéquation entre
les lois foncières et forestières, l’inexistence d’un cadre
pour les rémunérations et le partage des bénéfices, la fai-
blesse des capacités techniques, les contradictions entre
l’agenda REDD+ et l’agenda de politique économique
axée sur l’exploitation des ressources naturelles pour
accélérer la croissance et parvenir à moyen terme au
stade de pays émergent. Les législations forestières sont
en cours de révision. La régulation du foncier oscille
entre le modèle traditionnel/coutumier et le modèle de
droit écrit, ce qui traduit sa complexité ainsi qu’une dua-
lité aboutissant, en pratique, à une dérégulation. Des
études sont prescrites pour mieux cerner le concept de
forêt, pour clarifier les nouveaux droits et pour définir
les modalités de partage des bénéfices de la REDD+,
dans un contexte où scientifiques et acteurs politiques se
rendent compte du caractère lacunaire des connais-
sances et tentent mutuellement d’orienter les recherches
sur les aspects opérationnels et la gouvernance. Les
recherches en sciences sociales montrent que la résolu-
tion des questions foncières est cruciale pour la partici-
pation des communautés locales et leur rémunération
(Awono et al., 2014).

Volet transversal, l’aménagement du territoire appa-
raît insuffisamment pris en compte dans les plans de pré-
paration. Les R-PP évoquent pourtant l’importance des
plans de zonage. La RDC distingue trois catégories de
zonage : un zonage calqué sur le découpage administra-
tif et dont dépend la mise en place des institutions pro-
vinciales, un zonage forestier au niveau national, un
zonage lié à la mise en place des projets pilotes. Au
Cameroun, le découpage en cinq zones agroécologiques
est retenu. Des zones de mise en œuvre de la REDD+
(ZOMO-REDD+) et des zones optimales d’action (ZOA-
REDD+) ont été conçues pour la prise en compte des spé-
cificités des différentes zones agroécologiques. Du fait
de l’étendue des forêts du bassin du Congo, des pays de

Tableau 2. Engouement et risques p

Forces Faiblesses
Existence du potentiel forestier ;
Volonté commune de valoriser
le patrimoine forestier ;
Existence d’institutions
sous-régionales (Commission
des forêts d’Afrique centrale) ;
Présence de partenaires
internationaux.

Inventaires forestiers
parcellaires ou mal conduits ;
Zonage incomplet des
territoires nationaux ;
Insuffisance de coordination
intersectorielle ;
Insuffisance des moyens
techniques et financiers.
la région affichent leur volonté de valoriser le potentiel
forestier en mettant en œuvre la REDD+. La préparation
se déroule dans un contexte marqué par des faiblesses et
menaces variées (Tab. 2), dont l’incertitude, voire
l’effondrement actuel, des marchés carbone.

Partenaires financiers et techniques internationaux

Chaque pays a budgétisé sa préparation à hauteur de
20 millions $ US en moyenne, attendus du FPCF et
d’autres bailleurs multilatéraux et bilatéraux. Ce budget
moyen ne tient pas compte de celui des projets pilotes
mis en œuvre essentiellement avec l’apport financier des
ONG internationales comme le WWF (Fonds mondial
pour la nature). La Comifac (Commission des forêts
d’Afrique centrale), avec son plan de convergence,
appuie les États de la région, en particulier dans le cadre
du projet MNV (mesures, notifications, vérifications de
l’évolution du couvert forestier) soutenu par la FAO.
D’autres initiatives ont émergé : la création de l’Observa-
toire des forêts d’Afrique centrale (Ofac) par des États
membres du Partenariat pour les forêts du bassin du
Congo (PFBC), le projet de bases de données numériques
pour le suivi des forêts (The Access Initiative) du World
Ressources Institute, la facilitation de l’élaboration des
stratégies d’implication des acteurs et des groupes vul-
nérables (femmes, peuples autochtones) par l’UICN
(Union internationale pour la conservation de la nature),
aussi investie dans la production de connaissances et de
données utiles pour comprendre la REDD+ et construire
les stratégies nationales. Ces différents partenaires, en
connexion avec des scientifiques et les États concernés,
participent à l’institutionnalisation discursive et pra-
tique de la REDD+ en Afrique centrale.

Particularités du Cameroun

La démarche du Cameroun pour élaborer son R-PP
a été spécifique, du fait du recours presque exclusif
aux chercheurs/consultants nationaux et à d’autres
acteurs locaux, notamment ceux de la société civile.

our la REDD+ en Afrique centrale.

Opportunités Menaces
Intérêt porté au niveau
international sur la convention-
cadre des Nations unies sur le
changement climatique et sur la
REDD+ ;
Projet de zonage en débat dans
différents pays ;
Ambitions de développement.

Incertitude du marché
du carbone ;
Précarité du foncier ;
Conflits potentiels liés
aux systèmes de partage
des revenus ;
Risques de fuite ;
Rapidité des évolutions
technologiques ;
Insécurité et contingences
politiques.
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Des enseignants-chercheurs universitaires (notamment
des géographes et des botanistes/écologues) et des cher-
cheurs des instituts nationaux de recherche ont été
mobilisés par la coordination nationale REDD+ au
ministère en charge de l’environnement. Cette situation
tranche avec celle de la RDC, qui s’est appuyée sur des
experts internationaux (Ehrenstein, 2013). Une autre
spécificité du Cameroun est le fait qu’il considère la
REDD+ comme une opportunité de développement,
grâce à la valorisation du rôle climatique des forêts, cette
valorisation étant envisagée en termes d’économie verte
(acquisition des fonds de contrepartie résultant des
efforts pour réduire les EGES). Il est prévu que les rému-
nérations résultant de la REDD+ soient utilisées pour
répondre aux préoccupations des secteurs-clés de
développement (modernisation de l’agriculture, inten-
sification de l’élevage). Par ailleurs, dans le cadre de sa
stratégie de croissance et d’émergence économique à
l’horizon 2035, le Cameroun mise sur l’exploitation des
forêts et des ressources naturelles dont beaucoup sont
localisées en zone forestière, ce qui va inévitablement
entraîner la déforestation. Des initiatives REDD+ à
vocation opérationnelle sont cependant développées
en fonction des spécificités des zones agroécologiques.
Les projets pilotes REDD+ en cours d’implémentation
ambitionnent d’offrir des avantages importants aux
peuples autochtones et aux communautés dépendant
des forêts : fourniture de moyens alternatifs de subsis-
tance, partage équitable de revenus générés par les
réductions d’émissions. Dans la pratique, l’inadéquation
du cadre juridique, la carence des moyens financiers, la
non-opérationnalisation de l’Observatoire national des
changements climatiques, l’insuffisance de communica-
tion et de coordination interministérielle, ainsi que
l’absence d’un plan actualisé d’aménagement du terri-
toire, et l’histoire des politiques forestières, ont des
conséquences néfastes dans la maîtrise de l’organisation
de l’espace, rendant difficile l’opérationnalisation de la
REDD+ (Akong Minang et al., 2014 ; Awono et al., 2014 ;
Dkamela et al., 2014).

Conclusion

Le périmètre de la REDD+ s’est progressivement
élargi, faisant d’elle un melting pot incorporant une mul-
titude de dimensions (économiques, techniques, juri-
diques, sociales, etc.). Ce qu’elle recouvre apparaît mou-
vant, et elle tend à devenir l’instrument de conservation
des forêts tropicales tout en se préoccupant du dévelop-
pement économique et social. En se complexifiant, la
REDD+, paradoxalement, semble occulter la réflexion
sur les causes et l’ampleur réelles de la déforestation et
de la dégradation des forêts tropicales, ainsi que la
réflexion sur la signification opérationnelle de la gestion
dite durable de ces forêts. Ces réflexions devraient inté-
grer les aspects prospectifs, indispensables pour envisa-
ger l’avenir de ces forêts. Les liens entre les multiples
facettes de la REDD+ ne sont pas formulés de manière
explicite dans sa conception politique. Les travaux scien-
tifiques ne semblent pas non plus s’intéresser à ces liens,
tant les recherches multi ou interdisciplinaires sur la
REDD+ sont rares (Visseren-Hamakers et al., 2012). Les
relations entre évolution de la déforestation, flux de car-
bone, EGES et augmentation des températures, qui doi-
vent être étudiées en associant des spécialistes de l’écolo-
gie, de la biologie des organismes végétaux, de la
biochimie, sont encore très rares.

En Afrique centrale, la préparation à la REDD+ appa-
raît multiforme, à l’image du concept. L’examen du
contenu des documents de préparation montre que le
recours aux sources et références scientifiques est assez
timide. Les articles scientifiques constituent moins de
10 % des références citées. En revanche, les rapports ins-
titutionnels (FAO, Ofac, Global Forest Watch, etc.) y sont
largement cités. La préparation révèle la complexité de la
REDD+ et l’ampleur des réformes à réaliser. Elle sou-
ligne les contradictions et les défis à relever, entre les
impératifs de développement et ceux de la protection de
l’environnement, tout en remettant à jour les problèmes
sociopolitiques (par exemple la question des populations
des zones forestières et leurs droits) et les questions de
gouvernance et de fragilité de l’État (Dkamela et al.,
2014 ; Karsenty et Ongolo, 2012). Dans ce contexte, la
REDD+ perd en lisibilité, et il devient difficile de conce-
voir et de maîtriser le savoir-faire nécessaire pour sa
mise en œuvre. Une baisse de l’engouement est percep-
tible depuis 2014 auprès de certains acteurs impliqués en
Afrique centrale, en particulier les acteurs politicoadmi-
nistratifs au Cameroun. Certains évoquent une lassitude
consécutive à la faiblesse des financements, et aux pesan-
teurs et mésententes entre les institutions ministérielles
et entre les États et les partenaires internationaux.

Si cet article ne précise pas dans quelle mesure la pro-
duction scientifique a influencé directement la concep-
tion de la REDD+ et vice versa, il montre que sciences et
politiques interagissent de plusieurs manières. Des
scientifiques de l’Ipam ont été à l’origine du concept de
réduction compensée de la déforestation, qui sous-tend
la REDD+. Leurs travaux ont servi à esquisser la REDD+,
donnant lieu aux négociations lors des COP 11 et 12
(Moutinho et Schwartzman, 2005). Ils participent aux
COP et au programme REDD+ de la Banque mondiale,
ainsi qu’aux débats sur la stratégie REDD+ du Brésil. Les
méthodes de mesure du carbone recommandées par les
COP sont issues des travaux scientifiques, ainsi que les
approches économétriques qui ont donné lieu aux
marchés carbone (Bidaud, 2012). Des politiques, que
ce soient les États (Norvège par exemple) ou plus glo-
balement les COP et les programmes multilatéraux,
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interviennent en amont pour financer des expertises et
des recherches permettant d’avancer dans la conception
et la mise en œuvre de la REDD+. Une structure en
charge des questions scientifiques et technologiques
assiste et conseille les décideurs politiques dans les COP.
Des scientifiques élaborent parfois des documents que
des pays en développement présentent dans des COP.
C’est notamment le cas pour Madagascar (Bidaud, 2012).
Pour la préparation à la REDD+ au Cameroun, un des
auteurs de cet article a été engagé en tant qu’expert-
consultant national, selon l’expression des politiques,
pour appuyer la structure ministérielle en charge du
RPP. Contribuant au renforcement du contenu scienti-
fique des documents de préparation, il a pu apprécier la
tension entre les aspirations politiques et les besoins
scientifiques. Quelques travaux scientifiques sont
publiés par des acteurs politiques participant aux COP
ou aux programmes REDD multilatéraux, notamment
celui de la Banque mondiale (Aquino et Guay, 2013).

Ces liens multiformes suggèrent que l’évolution de la
conception de la REDD+ correspond davantage au
modèle de coproduction des politiques publiques envi-
ronnementales qu’au modèle linéaire. Sciences et poli-
tiques semblent s’entremêler très souvent, avec des rôles
pouvant être interchangeables (le scientifique jouant un
rôle politique et le politique pouvant être scientifique).
L’institutionnalisation de la REDD+ montre également
une coalescence d’acteurs divers : États, organismes de
coopération et d’aide au développement, organisations
de la société civile, scientifiques, etc. Le corpus bibliogra-
phique mobilisé pour cet article montre une prédomi-
nance de trois catégories de disciplines : les sciences et
techniques de mesure du carbone, les sciences écono-
miques, et les sciences politiques et juridiques. Les liens
avec les acteurs politiques permettent à ces disciplines
de bénéficier d’importants financements pour des
recherches qui aident à la construction et à la mise en
œuvre de la REDD+, les autres disciplines, en particulier
en sciences humaines et sociales, étant peu présentes.
L’acuité des problématiques d’aménagement du terri-
toire devrait amener la géographie à être sollicitée parti-
culièrement dans la phase actuelle de mise en œuvre de
la REDD+.
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